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La Caisse nationale de sé-
curité sociale (CNSS) dé-
pense environ un milliard
de francs CFA par an pour
les prestations liées à ces
risques. La DPRP entend
donc inverser cette ten-
dance dépensière.

LA nouvelle direction gé-nérale de la Caisse natio-nale de sécurité sociale(CNSS) avec, aux com-mandes, le Dr Nicole As-selé, a mis en place unnouvel organigramme ausein de cette entreprise.Au nombre des réformes,elle a érigé l’ancienne divi-sion prévention desrisques professionnels enune direction. La nouvelleentité devra permettreune meilleure maîtrise desflux financiers au sein decette branche de presta-tion de l’organisme de sé-curité Sociale. Car, ilressort des chiffres renduspublics récemment que LaCNSS dépense environ 1milliard de francs CFA par

an pour les prestationsliées à ces risques. Essen-tiellement pour la prise encharge des accidents dutravail. Il est donc impérieux d'in-verser cette tendance dé-pensière. D'où la mise enplace, le 27 novembre2017, de la direction dePrévention des risquesprofessionnels (DPRP) ausein de cet organisme desécurité sociale. En décembre de la mêmeannée, ses responsablesont été nommés, aveccomme objectif principalde mettre l'accent sur lasensibilisation et l'infor-mation auprès des em-ployeurs et destravailleurs. La nouvelledirection ainsi érigée, vapermettre aux entreprisesd'intégrer davantage " la
culture de la prévention ",grâce aux actions qui vontêtre menées sur le terrain,. Ainsi, depuis quelquesmois, les agents de cettenouvelle entité sont à piedd'œuvre sur tout le terri-toire national. 
RÉPARER COÛTE CHER*

Le Dr Jacques EmmanuelE. Roy, médecin du travailet directeur de la Préven-tion des risques profes-sionnels, a foi que cetteprévention, si elle est priseen compte dans toutes lesentreprises affiliées à laCNSS, réduira considéra-blement les accidents detravail et, partant, leursdéclarations au sein del’organisme de sécurité so-ciale. Cela aura pourconséquence une baissedes coûts et charges liésaux risques profession-nels. ''Car  réparer  coûte
cher'', estime ce médecindu travail.Autres résultats attendusde la mise en place de cenouveau service au sein dela CNSS, au-delà la diminu-tion des coûts liés aux ac-cidents du travail, lapréservation de l'intégritéphysique et mentale destravailleurs. «  L'homme est  au  centre
de tout ce que nous faisons,
il devient donc l'un des en-
jeux majeurs», argue le DrRoy. Les missions et les ac-tivités de la DPRP permet-tront également à la CNSS

de se prémunir contre leséventuels écarts juri-diques grâce, justement,aux activités de préven-tion. De même qu'elle don-nera l'occasion auxpartenaires, que sont lesemployeurs, d'intégrer leconcept de responsabilitésociétale.
ACTIONS EN AMONT*Aussi, depuis janvier2018, les activités de sen-sibilisation ont-elles com-mencé. Elles se sontaccentuées durant le moisd’avril consacré, selon lesrecommandations de l’In-ter africaine de la préven-tion des risquesprofessionnelles (IAPRP),à la prévention des risquesprofessionnels. Ce mois deprévention s’est d'ailleursachevé par la célébrationjumelée de la 16e Journéemondiale de la sécurité etsanté au travail (SST) et dela 22e Journée africaine dela prévention des risquesprofessionnels, le 30 avrildernier à Libreville. Il faut retenir que cette ac-tivité a émis diverses re-commandations àl'endroit des institutions

étatiques, des organisa-tions des employeurs etdes travailleurs, et destechniciens en charge de lasécurité et santé au travail.Entre autres, il a été de-mandé aux employeursd'organiser au sein deleurs entités respectivescourant 2018, une cam-pagne de sensibilisation etd'installation des struc-tures en charge de la sécu-rité et santé au travail. Les participants pen-saient, notamment, à lamise en place effective desComités de sécurité etsanté au travail (CSST),des Services de santé autravail (SST) ainsi que desServices sécurité au tra-vail. 
« Il est ainsi question d'as-
socier  les  travailleurs  à
l'amélioration de leur qua-
lité de vie sur  les  lieux du
travail», avaient-ils insisté. 
DE FAÇON CONCRÈTE*En fait, explique plus lar-gement le Dr Roy, « l'ob-
jectif  est  d'abord  de
sensibiliser les employeurs
avant d'envisager des acti-
vités de contrôle en préven-
tion.»

Pour l'heure et de de façonconcrète, les équipes de laDPRP de la CNSS mènentactuellement une étudesur la gestion des produitschimiques au Gabon, enparticulier l’utilisation despesticides dans le secteurde l'agroforesterie. Il estquestion d'identifier lesmoyens de préventionexistants pour les utilisa-teurs de ces substanceschimiques.Il est important de com-prendre que la préventiondes risques professionnelsest une œuvre de longuehaleine. Elle nécessite,pour cela, des ressourceshumaines qualifiées, desressources matériellesadaptées et des ressourcesfinancières conséquentes.Elle est pluridisciplinaireet multi-compétenceaussi. Et le Dr Jacques Emma-nuel E. Roy de conclure: «
Nous avons à la fois besoin
des  compétences  tech-
niques  et  scientifiques,
mais  également  d'autres
acteurs pour accompagner
la mise en œuvre effective
de toutes nos activités.»

Réduire les coûts liés aux accidents du travail 
et aux maladies professionnelles

Gros plan/Direction de la prévention des risques professionnels (DPRP)
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Libreville/Gabon

Les participants à la 16e Journée mondiale de la sécurité et santé au travail et à
la la 22e Journée africaine de la prévention des risques professionnels.
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La CNSS en guerre contre les acccidents au travail.
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Jacques Emmanuel Roy, directeur de la Prévention
des risques professionnels (DPRP) nouvellement

créée par la CNSS.
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Un ouvrier sans outils de sécurité dans un atelier. D'où l'intérêt de la sensibilisation
que mène actuellement la DPRP auprès des employeurs.
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